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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 162.368 du 7 septembre 2006

A. 171.574/XI-16.254

En cause : FOURERA Arzika,

ayant élu domicile chez
Me J. BERTEN, avocat,
rue Walthère Jamar  105
4430   Ans,

contre :

La Communauté française, représentée
par son Gouvernement
ayant élu domicile chez
Me M. NIHOUL, avocat,
rue du Mail  13-15
1050    Bruxelles

----------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA XIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mars 2006 par Arzika FOURERA, qui

demande l'annulation de la “décision du Ministère de la Communauté française, direction

générale de l’enseignement obligatoire, notifiée le 26.01.2006 par lettre recommandée

à la poste, qui ne tient pas compte de la demande d’homologation du diplôme

d’enseignement supérieur délivré par la République du Niger, Institut de formation aux

Techniques d’Information et de la Communication, et dès lors n’admet l’homologation

du Baccalauréat que pour la poursuite d’un enseignement supérieur de type court, alors

que ce diplôme devrait permettre l’accès à l’enseignement universitaire de type long”;

Vu la demande introduite simultanément par la même requérante tendant à

la suspension de l'exécution de la même décision; 

Vu l'ordonnance du 24 avril 2006 qui accorde à la partie requérante le

bénéfice de l'assistance judiciaire dans la procédure en suspension;

Vu la note d'observations et le dossier administratif de la partie adverse;
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Vu le rapport de M. HENSENNE, premier auditeur au Conseil d'Etat,

rédigé sur la base de l'article 94 du règlement général de procédure et de l'article 12 de

l'arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu l'ordonnance du 17 juillet 2006, notifiée aux parties, convoquant celles-

ci à comparaître à l'audience publique du 5 septembre 2006 à 9 heures 30;

Entendu, en son rapport, M. MESSINNE, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, Me J. BERTEN, avocat, comparaissant

pour la requérante, et Me C. CARPENTIER, loco Me M. NIHOUL, avocat,

comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M.HENSENNE, premier auditeur au

Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant que par courrier adressé au greffe du Conseil d’Etat en date du

14 juin 2006, le conseil de la partie adverse a informé le Conseil d’Etat du retrait de

l’acte attaqué intervenu le 17 mai 2006; que cette circonstance prive la requête en

annulation et la demande de suspension de leur objet et justifie que les dépens soient mis

à charge de la partie adverse, 

D E C I D E :

Article 1er.

Il n’y a plus lieu de statuer. 

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la partie

adverse.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille

six par :

M. MESSINNE, président de chambre,

Mme LAUVAU, greffier assumé.

Le Greffier ass., Le Président,

K. LAUVAU. J. MESSINNE.


